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Résumé 
Le délai désigne le laps de temps dans lequel une partie doit agir valablement, sous 
peine, selon le régime applicable, de forclusion, de prescription ou de déchéance148. 
Cette étude examine les délais du contentieux électoral en République démocratique 
du Congo et leur rapport à la stabilité institutionnelle et à la consolidation 
démocratique. 
À partir de références doctrinales et de cas juridictionnels, elle discute les risques d’un 
traitement trop rapide ou tardif des recours, les difficultés institutionnelles et leurs 
implications. Elle défend une justice électorale conciliant célérité, examen effectif des 
contestations et droits de la défense. Les pistes proposées concernent l’organisation 
des juridictions, la spécialisation des magistrats et la clarification des règles 
procédurales. 
Mots-clés : contentieux électoral ; délais ; recours effectif ; stabilité institutionnelle 
; République démocratique du Congo. 
Abstract 
This study examines time limits in electoral litigation in the Democratic Republic of 
the Congo and their relationship with institutional stability and democratic 
consolidation. Drawing on doctrinal references and judicial cases, it discusses the 
risks of excessively rapid or delayed proceedings, institutional difficulties and their 
implications. It argues for electoral justice that combines timely decisions, effective 
review of disputes and defence rights. The proposed reforms concern court 
organisation, judicial specialisation and clarification of procedural rules. 
Keywords: electoral litigation; time limits; effective remedy; institutional stability; 
Democratic Republic of the Congo. 
INTRODUCTION 
La démocratie représentative149 repose sur des élections régulières, 
transparentes et crédibles, conçues comme un mécanisme de dévolution du 

 
148 Serge Guinchcard, Frederique FERRAND, Procédure  civile, Dalloz, Paris,34e éd.2022,P110 
 
149 MANIN B., « Principes du gouvernement re présentatif »,Paris,Calmn-Levy,1995 P.17 ;Ardant 
P., «  Institutions politiques et Droit constitutionnel »,Paris,LGDJ,18 e éd..2006,P.145 
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pouvoir150. Par le vote, le peuple exerce sa souveraineté151 et confère une 
légitimité aux gouvernants. 
Au terme d’une histoire politique marquée par des transitions, la République 
démocratique du Congo a inscrit l’État de droit et la démocratie dans sa 
Constitution152. 
Les élections participent à cette construction institutionnelle. 
L’examen des cycles de 2006 à 2023 conduit toutefois à interroger les 
conditions dans lesquelles les contestations sont traitées : célérité, impartialité 
et sécurité juridique. 
Le facteur temporel concerne aussi bien la saisine du juge que le règlement 
du litige. 
L’article présente les questions et cas étudiés, les causes possibles des 
dépassements, leurs implications et les perspectives de réforme. 
I. QUESTIONS ET CAS EXAMINÉS 
La question principale est de savoir si les règles et pratiques relatives aux 
délais permettent l’exercice effectif du droit au recours électoral. 
Elle conduit à interroger les causes des retards, leurs implications et les 
réformes possibles. 
L’étude se réfère aux cycles électoraux de 2006, 2011, 2018 et 2023 et présente 
notamment des affaires de 2006–2007 ainsi que des contentieux relatifs aux 
gouverneurs en 2024. 

I. Un jugement très rapide peut soulever la question de l’examen du 
dossier et du respect des garanties procédurales ; sa seule durée ne 
suffit cependant pas à établir une violation. 

À l’inverse, un traitement tardif peut réduire l’utilité du recours et prolonger 
l’incertitude institutionnelle. 

 
150 Obligations et normes électorales, un manuel  d’évaluation du centre Carter, Atlanta,The Carter 
Center 2014,P.9 
 
151 Art.5 Constitution du 18 février 2006,JORDC Numéro spécial,59e Année, Juin 
2018,P.15 ;l’analyse attentive de l’article 5 alinéa 1 e2….nous place en présence d’un mélange 
d’expression et des principes empruntés aussi bien à la théorie de la souveraineté populaire qu’à 
la théorie de la souveraineté nationale. : « souveraineté populaire » renvoie à la théorie de 
Montesquieu avec son corolaire obligé, incapacité du peuple, mandat 
représentatif…. « Appartenance de la souveraineté nationale au peuple » nous ramène à Jean-
Jacques Rousseau avec sa démocratie directe par voie de referendum. A l’instar du Constituant 
français de 1958,Le constituant congolais n’ a privilégié aucune de deux conceptions de la 
souveraineté. NYEMBO-YA-LU%BU MUTUMBIWA O, « La Constitution de la troisième 
République est fédérale », Kinshasa Editions Universitaires Africaines-Kinshasa--Medias-
Paul,2009,P.58 
152 Art.1er Costituion du 18 février 2006, JORDC,Numéro spécial,25 e Année, Juin 2018,P.14 
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Parmi les procédures de courte durée sont cités les cas suivants. 
La Cour suprême de justice a statué sur l’affaire Sabiti, RCDC 041/Kin, au 
lendemain de sa saisine ; sur l’affaire du pasteur Salomon Mbau 
Lwatengelwa, RCDC 038/Kin, après deux jours ; sur l’affaire Bokashanga 
KWETE Honorine-Christine, RCDC 035/Kin, après trois jours ; et sur l’affaire 
DJUMA, RCDC 005, après quatre jours. Ces durées invitent à vérifier le 
calendrier de l’avis du ministère public, du mémoire en réponse et des autres 
actes requis. 
L’appréciation du respect des délais et des droits de la défense exige donc 
l’examen des dossiers correspondants. 
II. LES PROCÉDURES DE LONGUE DURÉE 
Les retards peuvent fragiliser la confiance envers les institutions et alimenter 
des contestations, en particulier lorsque les décisions interviennent après 
l’installation des élus. 
Les exemples suivants sont mobilisés à propos des élections de 2006. 
 Le RCD a introduit un recours relatif aux résultats d’Ubundu le 9 

septembre 2006. La Cour suprême de justice a rendu son arrêt le 3 
janvier 2007, soit 116 jours après la saisine. 

 Likuo Balanga a déposé son recours relatif aux résultats d’Ikela le 11 
septembre 2006. L’arrêt est intervenu le 1er février 2007, soit 143 jours 
après la saisine. 

 Le MLC a contesté les résultats provisoires de Lubefu sous RCE 
200/Kin le 11 septembre 2006. L’arrêt du 6 février 2007 intervient 148 
jours après la saisine. 

 Le PDC a contesté les résultats provisoires de Kasongo-Lunda le 11 
septembre 2006. La Cour suprême de justice a statué le 26 février 2007, 
soit 168 jours plus tard. 

 L’Union du peuple pour la paix et l’AGAPE (UPPA) a saisi la Cour 
sous RCE 157/DN/KN le 11 septembre 2006 à propos de Mont-Amba, 
à Kinshasa. L’arrêt du 9 mars 2007 intervient après 179 jours. 

Les élections des gouverneurs et vice-gouverneurs soulèvent également la 
question de l’articulation entre cours d’appel, Conseil d’État et contrôle de 
constitutionnalité. 
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Le cas du Kongo Central 
Guy BANDU a saisi la Cour d’appel du Kongo Central le 30 avril 2024. L’arrêt 
RCRG 90/2024 du 7 mai 2024 déclare le recours recevable mais non fondé. 
L’affaire a été portée au Conseil d’État sous REA 421. L’arrêt a ensuite fait 
l’objet d’un contrôle de constitutionnalité à l’initiative de la CENI sous 
R.Const 2259. 
Le cas de la Mongala 
L’élection de César LIMBAYA a été contestée par Aimé BOKUNGU le 20 mai 
2024 devant la Cour d’appel de la Mongala, sous RCE 029. La requête n’a pas 
été accueillie. Sur appel sous REA 183, l’arrêt du Conseil d’État a ensuite été 
déclaré inconstitutionnel par la Cour constitutionnelle, qui a rétabli César 
LIMBAYA et enjoint à la Cour d’appel de le proclamer définitivement élu. 
III.CES CAS CONDUISENT À INTERROGER L’ORGANISATION DES 

JURIDICTIONS ET L’APPLICATION DES RÈGLES 
PROCÉDURALES. 

Les difficultés évoquées concernent l’installation des juridictions 
administratives spécialisées, le délai d’examen au second degré et 
l’encadrement des recours en correction d’erreur matérielle. 
L’analyse soulève aussi la question de l’effectivité des dispositions relatives 
aux conseillers référendaires, aux enquêtes et à la composition du siège 
électoral à trois juges. 
Effectivité du recours 
Un recours peut perdre de son utilité lorsque la décision intervient trop tard 
ou lorsque l’examen au fond n’est pas assuré. L’enjeu concerne ainsi les 
fonctions correctrice et pacificatrice de la justice. 
II. CAUSES POSSIBLES DES DÉPASSEMENTS DE DÉLAI 
Les facteurs examinés sont institutionnels, organisationnels et sociologiques. 
La charge contentieuse des cours d’appel, l’inachèvement des réformes de 
l’ordre administratif et les modalités de composition des formations de 
jugement peuvent affecter la répartition du travail. La source interroge 
notamment le recours à une formation de neuf juges plutôt que de trois à la 
Cour constitutionnelle. Les pratiques professionnelles relatives au temps 
procédural appellent également une analyse, sans attribuer les retards à une 
caractéristique générale des sociétés africaines. 
III. IMPLICATIONS DU NON-RESPECT DES DÉLAIS 
L’analyse distingue les implications politiques et juridiques. 
A. IMPLICATIONS POLITIQUES 
1. Stabilisation des institutions 
Les délais limitent la durée des contestations en encadrant la saisine et la 
décision juridictionnelle. 
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Ils contribuent à organiser la transition entre le scrutin et l’installation des 
institutions élues. 
Une décision rendue à temps peut faciliter la proclamation définitive des 
résultats et réduire les tensions. 
Une décision tardive peut, à l’inverse, prolonger l’incertitude. 
Jean-Marie Denquin écrit ainsi que « la démocratie ne peut fonctionner 
durablement que si les compétitions électorales débouchent rapidement sur 
des résultats juridiquement stabilisés »153. 
2. Légitimité du pouvoir 
Le respect des délais peut contribuer à la légitimité des institutions issues des 
élections. 
La confirmation du mandat dans une procédure rapide et crédible favorise 
son acceptation. 
Les décisions successives de proclamation, d’invalidation et de 
rétablissement peuvent, au contraire, nourrir les doutes. 
Dominique Rousseau considère que « la justice électorale participe à la 
légitimité démocratique lorsqu’elle intervient dans un délais compatible avec 
l’exercice normal des fonctions représentatives154. » 
3. Paix sociale 
Les périodes électorales peuvent concentrer des tensions, particulièrement 
lorsque la légitimité des autorités est contestée. 
Un règlement rapide et crédible peut contribuer à apaiser les frustrations des 
candidats et de leurs soutiens. 
Les retards peuvent alimenter des soupçons de corruption ou 
d’instrumentalisation de la justice. 
L’absence d’une décision rapide et crédible est ainsi présentée comme un 
facteur susceptible d’aggraver les crises postélectorales155. 
4. Consolidation démocratique 
L’acceptation des résultats et des voies régulières de contestation contribue à 
la stabilité des règles démocratiques. 
Le règlement des litiges dans les délais peut faciliter l’installation des 
institutions, tandis que les retards répétés affaiblissent la confiance dans les 
mécanismes de recours. 
La temporalité du contentieux présente ainsi une dimension politique autant 
que procédurale. 

 
153 Jean-Marie DENQUIN, Science politique,8ème éd. Paris, PUF, 2019, p.312 
154 Dominique Rousseau, Droit du contentieux constitutionnel, 12 e éd, Paris, LGDJ, 2020, P.487. 
155 Pascal Jan, Le contentieux électoral, paris, Dalloz,2018, P.95.  
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B. IMPLICATIONS JURIDIQUES 
1. Recevabilité du recours 
Les délais de saisine conditionnent la recevabilité selon le régime applicable. 
La prématurité et la tardiveté doivent être appréciées à partir des dispositions 
gouvernant chaque catégorie de recours. 
La prévisibilité de ces règles permet aux parties d’organiser l’exercice de leurs 
droits. 
2. Sécurité juridique 
Une décision rendue dans un délai approprié contribue à stabiliser la 
situation issue du scrutin. 
L’effet définitif des résultats dépend toutefois de l’articulation des délais et 
des voies de recours applicables. 
L’encadrement temporel vise à éviter une contestation indéfinie des 
institutions et à rendre les droits et obligations prévisibles. 
3. Effectivité du droit au recours 
L’exigence d’un recours effectif doit être conciliée avec la célérité du 
contentieux électoral. 
Les délais doivent permettre une résolution rapide tout en laissant aux parties 
le temps de préparer leurs moyens. 
Une brièveté excessive peut limiter l’accès au juge et les droits de la défense. 
4. Continuité des institutions 
Le règlement des contestations contribue à la mise en place des institutions 
représentatives. 
La célérité doit être articulée aux règles d’entrée en fonction, afin de limiter 
les risques de vacance ou de blocage. 
5. Utilité de la décision 
Le contentieux électoral répond à une exigence d’urgence : la décision doit 
intervenir assez tôt pour produire ses effets. 
Une décision tardive risque de perdre une partie de son utilité et d’affecter la 
crédibilité de la justice. 
La rapidité doit donc accompagner la qualité de l’examen juridictionnel. 
Les délais participent à la recevabilité, à la sécurité juridique, à l’effectivité 
des recours et à la continuité des institutions. Leur portée doit être appréciée 
selon la procédure concernée. 
IV. PERSPECTIVES DE RÉFORME 
L’installation des cours administratives d’appel, la spécialisation et la 
formation des juges, la clarification des délais et leur effectivité constituent 
les orientations proposées. Elles doivent être accompagnées de moyens 
adaptés et de garanties d’indépendance, de transparence et de responsabilité 
judiciaire. 
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CONCLUSION 
L’étude met en évidence la tension entre la célérité du contentieux électoral 
et l’examen effectif des contestations. Les exemples mobilisés conduisent à 
interroger les durées de jugement et l’organisation des juridictions. 
La charge contentieuse, les moyens disponibles et la mise en œuvre des 
réformes institutionnelles figurent parmi les facteurs à examiner. 
Une décision utile doit permettre de corriger les irrégularités avant que ses 
effets ne soient compromis par le temps écoulé. 
La justice électorale contribue ainsi à la protection des droits politiques, à la 
prise en compte du choix des électeurs et à la pacification des contestations. 
L’équilibre recherché associe rapidité, droits de la défense, garanties du 
procès équitable et respect de la légalité. La stabilité institutionnelle ne peut 
justifier le sacrifice de ces exigences. 
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